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Beaucoup anticipent des changements 
importants dans les modes de vie

La multiplication et intensification 
des canicules, inondations, feux de fo-
rêts, tempêtes ont des conséquences 
sur la population : santé fragilisée, 
augmentation de la mortalité, in-
frastructures sous tension, économie 
ralentie, conflits d’usage sur l’eau, ha-
bitat dégradé, tensions sociales, etc. 
Ces impacts posent la question d’une 
« transition juste et sécurisante » qui 
sera abordée les 21 et 22 septembre 
lors d’un colloque organisé par la 
Direction générale de la cohésion 
sociale (DGCS) et huit partenaires. À 
la demande de la DGCS, le CRÉDOC 
a interrogé un échantillon repré-
sentatif de 3 000 personnes en jan-
vier 2026, avant les fortes canicules et 
mégafeux de l’été 2026.

L’enquête révèle que sept personnes 
sur dix pensent être en mesure de 
protéger leur vie personnelle des 
conséquences du dérèglement cli-
matique, et cela quelles que soient 
les catégories sociales, les territoires 
ou le statut d’occupation du loge-
ment. L’inquiétude de ne pas réussir 
à se protéger par soi-même est plus 
marquée parmi les catégories effec-
tivement les plus exposées : bas re-
venus, femmes et personnes isolées 
socialement.

Les trente entretiens qualitatifs 
menés par Viavoice pour la DGCS 
montrent que la possibilité d’une 
mutualisation des risques (comme 
c’est le cas actuellement pour la san-
té avec la Sécurité sociale) n’est pas 
du tout présente dans les esprits. 
Nombreux se focalisent unique-
ment sur les évènements éprouvés 
dans leur territoire et considèrent 
que c’est à chacun d’opérer les bons 
choix de vie pour se protéger.

Conscients des conséquences du changement climatique,  
les Français se pensent prêts 

Les inondations, canicules, feux de forêts, 
tempêtes ont tendance à être plus nom-
breux, plus intenses, à toucher davantage 
de territoires et à durer plus longtemps en 
liaison avec le changement climatique se-
lon Météo France et le GIEC. L’enquête du 
CRÉDOC, menée avant les canicules et 
incendies de l’été 2026, révèle que sept 
Français sur dix estimaient qu’ils pourront 
se protéger par leurs propres moyens des 
conséquences des événements clima-
tiques futurs.

Certes, ces dernières années les préoccu-
pations environnementales sont en recul 
par rapport à d’autres comme le pouvoir 

d’achat, la sécurité ou les tensions inter-
nationales. Mais la confiance en soi face 
au dérèglement climatique ne doit pas 
être interprétée comme un déni des enjeux 
environnementaux : 61 % des personnes 
enquêtées se disent conscientes que le 
dérèglement climatique va entrainer des 
changements importants dans leurs modes 
de vie. Et 48 % déclarent qu’il les rend plus 
anxieux au quotidien. 

Selon l’Ademe, 52 % des Français affirment 
en 2025 avoir déjà subi les conséquences 
du réchauffement climatique là où ils ha-
bitent, soit un doublement en une décen-
nie : ils étaient 24 % en 2015.

Pensez-vous que le dérèglement climatique  
va entraîner des changements importants  

dans votre mode de vie ?
(Réponses en %)

Le dérèglement climatique va entrainer à l’avenir 
davantage d’inondations, de canicules,  

de feux de forêts, de tempêtes, etc.  
Pensez-vous pouvoir protéger votre vie 

personnelle des conséquences  
du dérèglement climatique ? 

(Réponses en %)

Source : CRÉDOC, enquêtes Conditions de vie et aspirations des Français, janvier 2026.
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du dérèglement 
climatique



CRÉDOC - Consommation et modes de vie n° 361 - Septembre 2026

2

L’incapacité à se protéger des risques climatiques progresse  
avec le niveau de solitude

Pensez-vous pouvoir protéger votre vie personnelle des conséquences du dérèglement climatique ? 
Réponses  « non pas du tout » ou « plutôt pas » (en %)

JamaisRarementDe temps 
en temps

SouventTous les jours 
ou presque

43

37

33

27 26

Lecture : 43 % des personnes qui se sentent seules tous les jours ou presque estiment ne pas pouvoir protéger leur vie 
personnelle des conséquences du dérèglement climatique ; ce n’est le cas que de 27 % des personnes qui se sentent  

rarement seules.

Source : CRÉDOC, enquêtes Conditions de vie et aspirations des Français, janvier 2026.

Les personnes 
les plus exposées 
anticipent plus 
fortement leurs 
difficultés à faire 
face
Selon l’enquête du CRÉDOC, autour d’un 
tiers des foyers disposant de faibles reve-
nus et de ceux appartenant aux classes 
moyennes inférieures estiment ne pas 
pouvoir protéger leur vie personnelle des 
conséquences du dérèglement climatique. 
Comme le souligne le Conseil national des 
politiques de lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale (CNLE) dans un rapport 
réalisé en partenariat avec l’ADEME (2024), 
les foyers pauvres subissent une « double 
peine » : ils sont plus vulnérables (surexpo-
sition aux dégradations et aux risques envi-
ronnementaux) et ont de moindres capaci-
tés à en atténuer les effets car avec moins 
de ressources financières ils ont moins 
accès aux équipements d’adaptation (cli-
matisation, ventilateurs, détecteurs de fu-
mée) et solutions de protection telles que 
surélever une maison, l’isoler contre les 
fortes chaleurs, installer une climatisation 
performante ou rehausser des installations 
électriques pour éviter leur endommage-
ment lors d’inondations.

L’enquête du CRÉDOC montre que les 
femmes (34 %) sont aussi plus nombreuses 
que les hommes (27 %) à anticiper ne pas 
pouvoir faire front. Cela s’explique d’abord 
parce que les femmes ont, en moyenne, des 
niveaux de vie plus faibles. La répartition des 
rôles au sein de la sphère familiale et la fémi-
nisation des métiers du soin les conduisent 
plus fréquemment à s’occuper des plus 
fragiles (enfants, personnes âgées) qui sont 
les plus directement touchés. Elles sont, 
en outre, confrontées à des inégalités dans 
la prise en charge des soins (par exemple 
un moindre diagnostic d’accidents vascu-
laires, dont la survenue est amplifiée par les 
canicules). De plus, les violences faites aux 
femmes augmentent pendant les épisodes 
de chaleur intense. À ces facteurs s’ajoutent 
probablement des normes sociales qui 
amènent les femmes à déclarer plus facile-
ment leur anxiété et les hommes à s’affirmer 
confiants face aux risques et être en mesure 
de protéger leur foyer.

Les personnes vivant seules (36 %) et les 
foyers monoparentaux (37 %) se sentent 
plus vulnérables que celles vivant en couple 

(27 %), ces dernières pouvant compter sur un 
soutien plus immédiat, matériel et relation-
nel, en cas de difficulté. Enfin, plus les per-
sonnes se sentent seules au quotidien, plus 
elles pensent ne pas réussir à se protéger 
personnellement des effets du dérèglement.

Ce résultat de l’enquête du CRÉDOC est 
corroboré par des travaux de recherche 
montrant que les personnes sociale-
ment isolées sont davantage exposées en 
termes de santé et de mortalité lors des 
événements climatiques extrêmes : elles 

Les bas revenus sont plus nombreux à penser ne pas pouvoir protéger leur vie 
personnelle des conséquences du dérèglement climatique

Pensez-vous pouvoir protéger votre vie personnelle des conséquences du dérèglement climatique ? 
Réponses « non pas du tout » ou « plutôt pas » (en %)

Hauts revenusClasses moyennes 
supérieures

Classes moyennes 
inférieures

Bas revenus

37

32

29

23

Lecture : 37 % des personnes disposant de bas revenus estiment ne pas pouvoir se protéger des conséquences  
du dérèglement climatique contre 23 % des personnes disposant de hauts revenus.

Source : CRÉDOC, enquêtes Conditions de vie et aspirations des Français, janvier 2026.
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La part de Français inquiets du risque climatique recule nettement depuis trois ans

On éprouve parfois de l’inquiétude, pour soi-même ou pour des proches.  
Pouvez-vous nous indiquer si les risques suivants vous inquiètent [le changement climatique].  

Cumul des « beaucoup » et « assez » inquiets (en %).

20262025202420232022

71 70

61
63

58

Source : CRÉDOC, enquêtes Conditions de vie et aspirations des Français.

reçoivent moins souvent des alertes ou de 
l’aide ; elles évacuent moins facilement 
lors des catastrophes. À l’inverse, les liens 
sociaux constituent un facteur majeur de 
résilience face à ces épisodes. Une pro-
chaine étude mesurera à l’automne 2026 
l’impact de l’expérience de l’été 2026 sur 
les perceptions.

Des sources 
d’inquiétudes  
qui se multiplient
La forte confiance personnelle de la majorité 
de la population peut étonner au regard de 
l’ampleur des enjeux de préparation et de 
protection nécessaires. L’exemple récent 
de la canicule de juin 2026 (postérieure à 
notre enquête) a touché 72 départements 
en France, soit environ 77 % de la population 
selon Météo France. Elle a fragilisé la santé 
de nombreux habitants : personnes âgées, 
jeunes enfants, personnes prenant des mé-
dicaments perturbant l’adaptation de l’or-
ganisme à la chaleur, femmes enceintes, 
travailleurs en extérieur (agriculteurs, BTP), 
avec des postes de travail dégageant de la 
chaleur (métallurgie, agroalimentaire, res-
tauration, boulangerie), professionnels in-
tervenant dans l’espace public ou auprès 
des personnes en danger (armée, police, 
pompiers, aides à domicile, services de 
secours). La canicule a également donné 
à voir le manque d’adaptation d’une part 
importante du bâti privé et public à ces épi-
sodes. Elle a fortement perturbé l’organisa-
tion sociale : système de soin sous tension, 
écoles fermées, retards et annulations dans 
les transports en commun, activité écono-
mique pouvant être ralentie.

La forte confiance des individus à se pro-
téger seuls tient probablement à une mé-
connaissance du détail concret des dé-
marches à entamer en amont. Par exemple, 
seuls 11 % des Français disposent d’un sac 
d’urgence prêt pour se protéger des périls 
climatiques et moins de la moitié connaît 
les objets indispensables qu’il faut y glis-
ser (radio à piles, nourriture, eau, médica-
ments, lampe de poche, etc.).

Une autre raison tient aussi au contexte 
sociétal anxiogène. Les enquêtes du CRÉ-
DOC montrent en effet une population 
anxieuse sur de multiples fronts, laissant 
peu de place à se projeter, en sus, dans 
une nouvelle ère climatique. Les menaces 
de guerre sont particulièrement présentes 
dans les esprits depuis quatre ans et les 

niveaux d’inquiétude talonnent ceux ob-
servés lors des guerres du Golfe. Les ten-
sions internationales, en liaison avec la 
politique douanière de Donald Trump, as-
sombrissent aussi l’état d’esprit du corps 
social, inquiet tant de leurs conséquences 
sur les prix que sur l’emploi.

À ces craintes s’ajoute le sentiment de 
vivre dans une société de plus en plus en 
prise avec la violence et à l’insécurité. Prise 
de conscience des violences faites aux 
femmes et aux enfants, progression de la 
cyber malveillance et retour des inquié-
tudes liées à la drogue viennent nourrir ces 
préoccupations. On comprend dès lors 
que les enjeux environnementaux reculent 
dans la hiérarchie des préoccupations (-11 
points en trois ans, de 30 % en 2023 à 19 % 
en 2026). De même, la proportion de per-
sonnes se déclarant inquiètes des risques 
liés au changement climatique est passée 
de 70 % en 2023 à 58 % en janvier 2026. 

Les budgets contraints et les questions de 
pouvoir d’achat occupent aussi les esprits. 
Le pessimisme sur l’avenir personnel est 
davantage associé aux craintes de dégra-
dation de son niveau de vie qu’aux inquié-
tudes suscitées par le changement clima-
tique pour soi-même ou ses proches.

Les craintes d’une dégradation des condi-
tions de vie atteignent par ailleurs leur plus 
haut niveau depuis la crise financière de 

2008. Près d’un Français sur deux estime 
que les siennes risquent de se dégrader au 
cours des cinq prochaines années.

La mutualisation 
des risques 
climatiques n’est 
pas, aujourd’hui, 
envisagée par 
la population
Si la population a bien conscience qu’elle 
devra faire face aux événements clima-
tiques extrêmes, elle considère aussi que la 
prévention des risques (« choisir » d’habiter 
dans un territoire protégé, ou dans un loge-
ment adapté au froid ou à la chaleur, isoler 
son logement, etc.) et la protection une fois 
ceux-ci survenus (réparation, dédommage-
ments grâce à une assurance souscrite en 
amont) est une affaire personnelle. Et que 
chacun doit assumer les conséquences de 
ses choix. Parmi les entretiens réalisés par 
Viavoice (dans le cadre d’une enquête qua-
litative menée pour la DGCS), une personne 
évoque l’idée que les ménages doivent au-
jourd’hui bien réfléchir à la localisation de 
leur logement, pour se prémunir des risques, 
et assumer les conséquences s’ils ont déci-
dé de s’installer dans une zone à risque.
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Pour en savoir plus

Ces entretiens montrent aussi que de nom-
breuses personnes sont focalisées sur les 
événements touchant plus particulièrement 
leur territoire : feux de forêts pour les uns, 
inondations pour les autres, sécheresses 
pour d’autres encore par exemple. Ces pré-
occupations territorialisées semblent alors 
occulter la réalité collective du phénomène 
puisqu’une une grande partie de la popu-
lation est confrontée à au moins un risque 
climatique.

Dans quels cas est-ce à chacun de se 
protéger individuellement ? Et pour quels 
risques devrait-on mettre en commun les 
moyens de protection, comme c’est le cas 
aujourd’hui dans le domaine de la santé 
avec la Sécurité sociale ? Quel rôle doivent 
jouer les assurances par rapport à ces 
risques climatiques ?

Ces questions ne sont pas nouvelles. Des 
débats similaires entourent régulièrement 
les équilibres autour de la protection so-
ciale. Et si la population soutient massive-
ment une gestion publique de l’assurance 
maladie (93 % selon le baromètre DREES 
2025), les critiques sur la possible dé-

responsabilisation générée par des filets 
de sécurité s’amplifient depuis plusieurs 
décennies. 61 % de nos concitoyens esti-
ment ainsi que « le RSA est une incitation 
à s’en contenter et ne pas chercher de 
travail » plutôt qu’ « un coup de pouce né-
cessaire pour s’en sortir » (38 %). Au début 
des années 90, l’équilibre était inversé 
(29 % critiquaient les effets désincitatifs 
du dispositif, tandis que 69 % le voyaient 
comme une impulsion utile). Les tensions 
sur l’équilibre budgétaire du pays, la critique 
de « l’assistanat », la flexibilisation du 
marché du travail, la tendance au ciblage 
des aides sur les plus modestes sont autant 
de ferments qui nourrissent cette distance 
à la socialisation des risques.

Dans le cas des risques climatiques, si 
rien n’est mis en place, l’intensification des 
aléas devrait creuser les inégalités. Les plus 
modestes et vulnérables seraient les plus 
touchés : perte de revenus dans les métiers 
directement affectés, habitations endom-
magées, hausse des maladies, prix des as-
surances prohibitifs ou impossibilité à trou-
ver un assureur, etc. Les « choix » n’en sont 
pas toujours. Les foyers modestes habitent 

par exemple plus souvent dans des loge-
ments moins bien isolés, car moins chers.

Mais ces catégories ne seront pas les seules 
touchées car la population a peu de prise, 
individuellement, sur les infrastructures col-
lectives (risques de coupures d’électricité, 
pannes des télécommunications, impossi-
bilité à empêcher seul une rivière de débor-
der ou arrêter un incendie majeur, perturba-
tion des chaînes d’approvisionnement, etc.).

Le rapport Repenser la mutualisation des 
risques climatiques (2025) de France Stra-
tégie projette trois scenarii alternatifs d’ar-
bitrages qui devront être opérés dans les 
années à venir. Il dresse un parallèle avec 
les débats ayant entouré la naissance de 
la protection et des assurances sociales : 
« Un système uniquement fondé sur la so-
lidarité, sans incitation, risque d’induire un 
phénomène de passager clandestin : les 
individus ou collectivités n’auraient plus 
intérêt à réduire leur exposition ou à préve-
nir les dommages. À l’inverse, un système 
trop responsabilisant peut devenir injuste 
et inefficace : il pénalise ceux qui (…) ne 
peuvent éviter l’exposition aux aléas. » 

Les données quantitatives s’appuient 
sur l’enquête annuelle du CRÉDOC 
« Conditions de vie et aspirations » ré-
alisée en ligne auprès d’un échantillon 
représentatif de la population française 
comprenant 3 000 personnes (enquête 
en ligne menée avec la méthode des 
quotas). Cette enquête est menée trois 

fois par an depuis 1978. Des souscrip-
teurs peuvent compléter le tronc com-
mun du questionnaire par des ques-
tionnements spécifiques à leurs sujets 
d’intérêt. Quatre questions portant sur 
le sujet de la transition juste ont été in-
sérées à la demande de la DGCS dans la 
vague de janvier 2026.

Les entretiens qualitatifs ont été menés 
par Viavoice pour la DGCS auprès de 
trente participants, habitant des terri-
toires très différents, et présentant une 
diversité d’âge, de genre et de catégorie 
sociale.
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